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CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

OPINION 


par  y iLLcrs , au  nom  dt  La  commijjwn  cLes  financés^ 
à la  fiance  du  2 1 floréal  an  6. 


JlIep'résentans  du  peuple, 

^ La  cômmiflîon  des  finance  vous  propofe  de  faire  mettre  1 
chaque  pièce  de  toile  & d’étoffe  qui  (ortira  des  manufacétures 
de  la  République  un  plomb  qui  coûtera  ving-cinq  centimes  au 
fabricant.  Je  crois  que  cette  mefure  eft  inutile  en  ce  moment ^ 
^ quC)  dans  tous  les  temps  , elle  nuiroit  au  commerce* 
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Impôt  lors  de  la  marque  des  toiles  & étoffes^ 
Séance  du  12  prairial  an  5. 


Son  inutilité  eft  évidente  , puifque  vous  ’ J®  9 

Sr i?  S fai-bii,  ^ ch.ç 

rtr,t  s 

mpnt  à la  difeuflion.  Si  la  neceflite  de  la  ® j' 

connue , il  (-""mettw^®"^  cSatèril  dimen- 

rjaS  XuL  auflile'notn  de  la  tnanufafture, 

iuètSt  doTc  inutile  d’en  mettre  une  autre  pour  donner  en- 

mre  1ê  nom  de  I2.  ^ . 

Au  grand  détritnenr  du  commerce,  nous  n avons  point  eu 

Ïri^^ux^^e  pÎnS'.'-mme  moi  que 

’*  rïLb  <,«-on,..»çb.  - jiiji 

preinte  fe  fait  avec  une  encre  qui  Xînbt 

Sâ  £fts  : “aut 

que  parce  qu’on  ne  peut  fe  ferv.r  pour  les  marquer 
Vencte  au’on  emploie  pour  marquer  les  toiles.  _ 

L a cLmiffion  qui  Lus  a préfenté  la  réfolunon  qui 

: 1$.  ’,«  «»  n; 

pofitioL  doit  être  regardée  comme  un  principe  dont  il 

^^EreffeL,^vous  rétablUTez  la  marque,  parce  que  le  com- 
merce vois  expofe  que  fans  cette  garantie  nationale  ,^  ks  . 
rroduits  de  nos  manufaélures  ne  peuvent  foutenit  la  con- 
currence avec  ceux  des  manufaaures  étrangères , qui  font 

aiTujettis  aux  règles  les  plus  fages  a cet  ^ j 

- Kl  lTcv  oarce  que  le  gouvernement  vous  attelle  que  le  ue 
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la  perte  d’un  grand  nombre  de  maniifadures  : maïs  vos  ma- 
nufadures  feront -elles  en  état  de  foutenir  la  concurrence 
avec  l’étranger , quand , au  ken  des  primes  qu’il  donne  à 
fon  commerce  * vous  les  greverez  d’impbts  j quand  au  lieu 
d’encouragement  qu’il  donne  à fes  manufaélures  , vous 
mettez  aux  vôtres  des  emraves-en  les  affujettiflant  à des 
mefures  inutiles  ? (i) 

Je  fais  que  les  vues  de  la  commiflion  des  finances  font 
pures  ; elle  veut  procurer  au  gouvernement  les  moyens  de 
vaincre  fon  dernier  ennemi  ; ôc  moi  auflî  je  defire  qu’on 
les  lui  fourniiïe  abondamment  ^ mais  je  prendrois  mes 
moyens  ailleurs.  Je  voudrois  diminuer  les  dépenles  & augmen- 
ter la  recette. 

Je  diminuerois  les  dépenfes  en  afirujettiflant  la  commune 
de  Paris  à une  contribution  indireéfe  qui  fît  face  à fes  charges 
locales.  La  commilîîon  des  finances  nous  a dit  qu’il  avoitété 
donné  à cette  commune  8 milliards  de  papier-monnoie.  Les 
membres  de  l’adminifiration  centrale  du  département  de  la 
Seine  ont  expofé  au  Directoire  que  leur  dépenfe  excédoic 
annuellement  leur  recette  d’environ  6 millions  , fans  y com- 
prendre l’entretien  des  hofpices,  qui  forme  encore  un  objet 
de  4 à 5 millions.  Je  crois  ces- dépenfes  fufceptibles  d’une 
forte  réduction;  mais  on  n’en  fait  pas,  & le  déficit  fe  comble 
annuellement  par  les  fommes  qu’on  tire  du  tréfor  national  : 
ainfi  les  départemens  fe  trouvent j par  continuation,  tribu- 
taires de  la  commune  de  Paris  de  lo  millions  environ.  Il 
faut  enfin  que  cet  abus  finiffe. 

Voilà  une  économie  que  la  jufiiee  réclame  depuis  long- 
temps, que  l’arncle  i6  des  droits  commande,  que  le  gour 
vernement  provoque,  ôc  que  tous  les  amis  de  l’ordre  ne 
cedent  d’appeler. 

Il  eft  également  facile  de  donner  à la  recette  une  augmen- 


(i)  Quand  il  fandroit  C|ue  l’impôt  eut  lieu,  feroil-il  jufre  d’alTu- 
jetlir  à un  droit  égal , comme  on  le  propofe , la  pièce  de  toile  d’em- 
ballage 6c  la  pièce  de  drap  de  Sedan? 
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e^îion  évaluée  id  millions.  La  Républiqite  eft  aux  droits  des 
fabriques,  des  maifons  religieufes  & des  émigrés  : en  gcs 
différentes  qualités , il  lui  eft  beaucoup  de  rentes  fon- 
cières qui  n ont  aucune  tache  de  féodalité  , êc  qui  foi^r  çon- 
fervées  par  les  lois.  Les  receveurs  de  domaines  nationaux 
en  perçoivent  régulièrement  le  produit , & les  adminiftra* 
leurs  refufent  d’en  recevoir  le  franchiffement , parce  qu  ils 
prétendent  qu’une  loi  défend  Taliénation  des  droits  incorpo- 
rels appartenant  à la  nation.  Ainfi  la  République  veut  vendrè, 

' fon  débiteur  veut  fe  libérer  j ôc  faute  dune  loi,  1 operation 
ne  peut  avoir  lieu. 

Je  demande  que  la  commiflîon  des  finance  , qui  eui 
chargée  de /nous  faire  un  rapport  à ce  fujet , le  faffe  prompte- 
ment. ' ’ 

Réfumant  mon  opinion , je  crois  avoir  prouvé  que  L ïtie- 
fure  propofée  eft  inutile,  puifqu’une  réfolution  qui  eft  au 
Confeil  des  Anciens , a pour  objet , comme  le  projet  qu  on 
vous  préfence , le  rétabliîTement  de  la  marque  fur  l^s  toiles 
& étoffes  ; qu’elle  nuiroit  au  commerce  , j^arce  qu  elle  af* 
fujettiroit  le  produit  des  manufaétures  à un  impôt  auquel  ne 
font  pas  fujettes  les  manufadures  étrangères , qui  ^ con- 
traire , reçoivent  des  primes. 

Enfin  j’ai  indiqué  une  économie  annuelle  d’environ  lo 
millions , Sc  une  reftource  préfente  de  lo  autres  millions  ^ ce 
qui  excède  de  beaucoup  le  produit  de  l’impbc  propofe  qui  feroi  t 
foible , fi  le  droit  étoit  modique , Sc  qui  détruiroit  le  com- 
merce , fi  le  droit  devenoit  confidérable» 

En  conféquence,  je  demande  l’ordre  du  jour  fur  le  cin- 
quième des  projets  de  réfolution  préfentes  le  2.1  floréal  au 
nom  de  la  commiflîon  des  finances. 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALé; 
Prairial  an  6, 


